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AG/RES. 1 (XXVII-E/00)

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2001,

QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS VOLONTAIRE POUR 2001

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière

tenue le 12 octobre 2000)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le projet de programme-budget de l’Organisation soumis par le Secrétaire général pour l’exercice budgétaire 2001 (AG/CP/doc.615/00);


Le rapport de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire sur le projet de programme-budget de l’Organisation réaménagé pour 2001 (AG/CP/Sub-AAP-324/00),

CONSIDÉRANT:


Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte, l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit le barème des quotes-parts que doivent verser les gouvernements pour le fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de leurs capacités de paiement respectives et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;


Que l’Organisation se doit de définir ses priorités politiques qui doivent être envisagées dans la limite des ressources disponibles; 


Que conformément à l’article 60 b de la Charte, la Commission préparatoire a soumis à l’Assemblée générale un rapport sur le projet de programme-budget de l’Organisation pour 2001,

PRÉOCCUPÉE:


Par le non-versement intégral de leurs quotes-parts par certains États membres dans les délais prescrits;


Par la baisse substantielle et continue du budget des dépenses, ajoutée à une augmentation des coûts fixes au titre de l’inflation entre autres facteurs, ce qui a entraîné une réduction également substantielle des ressources disponibles pour la mise en œuvre des mandats politiques;


Par le besoin urgent de l’Organisation de disposer de ressources plus importantes pour donner suite aux mandats politiques,

DÉCIDE:

I.  CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
D’adopter et d’autoriser le programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et clos le 31 décembre 2001, financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après:

	
	2001

(EU$1 000)

	
	

	a. Fonds ordinaire
	76 000,0

	b. Fonds volontaire
	8 373,5


soit un montant total de crédits budgétaires de EU$84 373 500 qui ne couvre pas les programmes afférents au personnel et d’autres obligations contractuelles mentionnées dans les dispositions générales de la présente résolution.


2.
D’approuver les montants spécifiques des crédits par chapitre, programme et sous-programme avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après:

	
	
	
	2001

(EU$1 000)



	CHAPITRE 1 – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES ORGANES


	
	12 323,8

	10A
	Assemblée générale (XXXIe Session ordinaire)
	
	167,3



	10B
	Sessions du Tribunal Administratif
	
	75,4



	10D
	Commission des vérificateurs extérieurs
	
	156,4



	10E
	Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation et du Conseil permanent
	
	1 190,2



	10G
	Secrétariat des conférences et réunions
	
	5 000,0



	10H
	Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues
	
	549,6



	10K
	Réunions du Conseil interaméricain pour le développement intégré et des Commissions interaméricaines
	
	151,5



	10O
	Commission interaméricaine des droits de l’homme
	
	3 114,7



	10P
	Comité juridique interaméricain
	
	345,6



	10Q
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	
	1 284,7



	10W
	Conférences de l’OEA 
	
	288,4



	CHAPITRE 2 – ORGANISMES SPÉCIALISÉS ET AUTRES ENTITÉS


	
	5 348,5

	20A
	Organisation interaméricaine de défense
	
	1 947,8



	20B
	Institut interaméricain de l’enfance
	
	1 616,6



	20C
	Commission interaméricaine des femmes
	
	936,5



	20D
	Fondation panaméricaine de développement
	
	166,6



	20J
	Commission interaméricaine des télécommunications
	
	681,0



	
	


	CHAPITRE 3 – CABINETS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL


	9 973,6

	30A
	Cabinet du Secrétaire général
	
	2 210,4



	30B
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	
	1 089,0



	30C
	Département de l’information
	
	2 071,5



	30D
	Département des services juridiques
	
	869,6



	30E
	Bureau de l’Inspecteur général
	
	723,0



	30F
	Musée d’art des Amériques
	
	612,2



	30G
	Bibliothèque Colomb
	
	1 107,7



	30H
	Service du Protocole 
	
	464,8



	30I
	Fonctions officielles (SG/SGA/CP)
	
	48,5



	30J
	Département des relations extérieures
	
	351,4



	30K
	Bureau de suivi des Sommets
	
	425,5



	CHAPITRE 4 – UNITÉS ET SERVICES SPÉCIALISÉS
	12 123,5



	40A
	Unité sur le commerce
	
	1 819,6



	40B
	Système d’information sur le commerce extérieur  (SICE)
	
	432,7



	41C
	Unité pour la promotion de la démocratie
	
	3 148,5



	42D
	Unité intersectorielle du tourisme et Organisation du tourisme des Caraïbes
	
	730,7



	43A
	Cabinet exécutif de la CICAD
	
	1 686,5



	44E
	Unité du développement durable et de l’environnement
	
	1,554,0



	46F
	Unité du développement social, de l’éducation et de la culture
	
	1 724,7



	48H
	Bureau de la science et la technologie
	
	1 026,8



	
	
	


	CHAPITRE 5 – AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA 




COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT
	
	11 847,2



	50A
	Cabinet du Secrétaire exécutif au développement intégré
	
	1 259,9



	51A
	Division de promotion de la coopération
	
	933,5



	52A
	Division de la coopération pour le développement des ressources humaines
	
	8 651,9



	53A
	Division de gestion et de coordination des programmes et projets
	
	743,2



	54A
	Division des questions administratives et budgétaires
	
	258,7



	
	
	
	

	CHAPITRE 6 – BUREAUX HORS SIÈGE DE L’OEA
	
	6 100,3



	60G
	Bureaux hors siège de l’OEA
	
	6 100,3

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	
	
	

	CHAPITRE 7 – SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS 



 JURIDIQUES
	
	1 960,9

	70A
	Cabinet du Sous-secrétaire aux questions juridiques
	
	416,3



	70B
	Département du droit international
	
	923,7



	70G
	Secrétariat du Tribunal administratif
	
	194,3



	70H
	Département de la coopération et de la diffusion juridiques
	
	426,6



	
	
	

	CHAPITRE 8 – SOUS-SECRÉTARIAT À LA GESTION
	
	10 192,1



	80M
	Cabinet du Sous-secrétaire à la gestion
	
	472,1



	80N
	Département des services financiers
	
	2 028,0



	80P
	Département de l’analyse de la gestion, de la planification et des services d’appui


	
	2 137,3



	80Q
	Département de technologie et des services de moyens matériels


	
	3 040,2



	80R
	Département des ressources humaines
	
	1 618,9



	80T
	Bureau de gestion des achats
	
	895,6



	
	
	

	CHAPITRE 9 – SERVICES COMMUNS


	
	6 130,1

	90B
	Matériels et fournitures pour ordinateurs 
	
	273,8



	90C
	Matériels et fournitures
	
	46,4



	90D
	Administration et entretien des bâtiments
	
	2 272,4



	90E
	Assurances générales
	
	215,5



	90F
	Audit de postes
	
	32,5



	90G
	Recrutements et mutations
	
	160,3



	90H
	Cessations de services et rapatriements
	
	845,0



	90I
	Congés au pays d’origine
	
	199,6



	90J
	Allocation pour frais d’études, et prime de connaissances linguistiques, examens médicaux
	
	92,6



	90K
	Pension des hauts fonctionnaires retraités. Assurance maladie et assurance vie des retraités
	
	1 578,3



	90L
	Perfectionnement des ressources humaines
	
	51,0



	90M
	Contribution à l’Association du personnel
	
	10,0



	90Q
	Modernisation des systèmes administratifs
	
	352,7




II.  FINANCEMENT DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les gouvernements des États membres financeront, en 2001 le Fonds ordinaire du programme-budget de l’Organisation, en application de la résolution AG/RES. 1073 (XX-O/90), et de la décision du 19 janvier 1955, (doc.C-I-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau B.


2.
De financer le programme-budget du Fonds ordinaire pour 2001 avec les quotes-parts des États membres, les intérêts créditeurs estimatifs, les recettes de la location du bâtiment du Secrétariat général, les contributions provenant du Fonds volontaire et des Fonds spécifiques au titre de l’appui administratif et technique, et au moyen de recettes diverses.


3.
D’autoriser le financement de la portion du Fonds volontaire du programme-budget de l’Organisation au niveau approuvé pour les programmes en 2001 par la CEPCIDI aux fins d’exécution en 2002.

III.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES


1.
Personnel 

a. D’exhorter le Secrétaire général à établir, dans l’objet de dépenses 1.a du Fonds ordinaire afférent aux frais du personnel, un plafond de 50% du total des crédits inscrits au Fonds ordinaire pour 2001 et du montant réel des dépenses des fonds spécifiques pour l’an 2000. 

b. De charger le Secrétaire général de veiller à ce que dans l’exécution du budget, les cessations anticipées de service, les mutations et les réaffectations de personnel soient effectuées de telle sorte qu’elles n’aient aucune incidence adverse sur les programmes approuvés.


2.
Versement des quotes-parts


De prier instamment les États membres de verser leurs arrérages dans leur intégralité, ou autrement, de soumettre au Secrétariat général un calendrier de paiement de leurs quotes-parts impayées avant le 1er janvier 2001 dans le respect de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00).


3.
Crédits non décaissés

De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de veiller à ce que, à partir du 1er janvier 2001, les crédits non décaissés ne soient utilisés que lorsqu’ils sont financés intégralement par des fonds de trésorerie au moment où ces crédits deviennent caducs dans le Sous-fonds de réserve.  De noter que les crédits non décaissés qui ne sont pas financés intégralement par des fonds de trésorerie au moment où ils deviennent caducs ne peuvent être utilisés à aucunes autres fins; que pour les programmes financés spécifiquement par prélèvement sur des crédits non décaissés, le Secrétariat général doit attester, en informant le Conseil permanent, que ces crédits étaient financés intégralement par des fonds de trésorerie avant de devenir caducs; que dans le cas contraire, le Secrétaire général doit demander au Conseil permanent l’autorisation spécifique de décaisser les fonds existants.


4.
Contrats à la tâche (CPR)


De charger le Secrétariat général de soumettre chaque six mois au Conseil permanent un rapport sur les contrats à la tâche (CPR) financés par le Fonds ordinaire.  Ce rapport devrait inclure la source des fonds employés; le nom du détenteur du CPR; la durée du contrat et le montant de ce contrat.  De souligner que pour permettre la détermination des besoins en personnel des différents secteurs et assurer que les contrats à la tâche sont utilisés avec modération, le rapport doit indiquer le nombre de contrats à la tâche déjà octroyés à la personne concernée pour des services à l’OEA, ainsi que la durée totale de ces contrats; le secteur du Secrétariat requérant le CPR, et une justification détaillée de la nécessité du CPR, ainsi qu’un exposé des raisons justifiant l’impossibilité de l’utilisation des services du personnel sur place pour l’accomplissement des tâches requises par le CPR.


5.
Comptabilisation des engagements

Reconnaissant le besoin urgent d’adopter un système de comptabilité uniforme pour toutes les activités de l’OEA, et considérant que l’installation du système administratif financier Oracle n’est pas encore entièrement au point dans les Bureaux hors siège de l’OEA, le Secrétariat général est autorisé, jusqu’à l’achèvement des travaux d’installation, à enregistrer à titre d’engagements les bons de commande envoyés aux bureaux hors siège pour l’exécution de projets, pourvu que l’exécution de ces bons de commande soit terminée dans un délai de quatre-vingt-dix jours après leur émission.

B.
AUTRES DISPOSITIONS


1.
Honoraires

De maintenir à EU$150,00 par jour le montant des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs, Commission interaméricaine des droits de l’homme, Comité juridique interaméricain et Cour interaméricaine des droits de l’homme.


2.
Observateurs permanents


De reconnaître l’appui des États Observateurs permanents et de les inviter continuer à contribuer au financement des programmes et projets de l’Organisation.


3.
Programme-budget pour 2002

a. De demander au Secrétaire général de soumettre un projet de programme-budget du Fonds ordinaire pour 2002 et de démontrer qu’il disposera du financement requis, étant entendu que le montant de ce budget n’excédera pas EU$80 000 000,00.  Si le Secrétariat général reçoit des recettes supérieures aux montants approuvés, ces fonds seront virés au Sous-fonds de réserve jusqu’à ce qu’ils atteignent le niveau prescrit par les Normes générales.

b. De demander au Secrétaire général, lors de l’élaboration du programme-budget, de solliciter la convocation d’une séance du Conseil permanent en vue de consulter celui-ci au sujet des priorités et des critères qui doivent figurer dans le programme-budget, conformément à l’article 88 des Normes générales.

c. De charger le Secrétaire général et la Commission préparatoire de l’Assemblée générale d’inscrire au projet de programme-budget un montant non programmé destiné au financement des nouveaux mandats émanés de la séance plénière de l’Assemblée générale.

d. De charger le Conseil permanent ou la Commission préparatoire d’arrêter que préalablement à toute approbation, une résolution ayant des incidences budgétaires doit être assortie d’un avis de la CAAP que les fonds requis par cette résolution sont disponibles dans le programme-budget du Fonds ordinaire.

e. De renouveler le mandat émis dans la résolution AG/RES. 1746 (XXX-O/00) “Barème des quotes-parts versées au Fonds ordinaire”, de sorte que la trente et unième Session ordinaire puisse adopter un barème qui soit juste et équitable et reflète en même temps la capacité de paiement des États membres.

Tableau A

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2001,

QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS VOLONTAIRE POUR 2001

(EU$1 000)

	
	

TOTAL
	                           FONDS

ORDINAIRE
	         FONDS

VOLONTAIRE

	A.
CRÉDITS BUDGÉTAIRES
	
	
	

	1. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES ORGANES
	12 323,8
	12 323,8
	

	2. ORGANISMES SPÉCIALISÉS ET AUTRES ENTITÉS
	5 348,5
	5 348,5
	

	3. CABINETS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
	9 973,6
	9 973,6
	

	4. UNITÉS ET BUREAUX SPÉCIALISÉS
	12 123,5
	12 123,5
	

	5. AGENCE INTERAMERICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT
	20 220,7
	11 847,2
	8 373,5

	6. BUREAUX HORS SIÈGE DE L’OEA
	6 100,3
	6 100,3
	

	7. SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES
	1 960,9
	1 960,9
	

	8. SOUS-SECRÉTARIAT À LA GESTION


	10 192,1
	10 192,1
	

	9. SERVICES COMMUNS


	6 130,1
	6 130,1
	

	TOTAL
	84 373,5
	76 000,0
	8 373,5 


	Tableau A (Suite)

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2001

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION EN 2001

(EU$1 000)



	
	TOTAL
	FONDS

ORDINAIRE
	                   FONDS

                 VOLONTAIRE

	1.
Fonds ordinaire
a. Quotes-parts

b. Contribution au titre de l’appui administratif et technique 

c. Autres recettes

2.
Fonds volontaire
a.
Annonces reçues

b.
Annonces non concrétisées
	73 727,1

1 272,9

7 279,2

1 094,3
	73 727,1

1 000,0

1 272,9


	(1 000,0)

7 279,2

1 094,3

	TOTAL
	83 373,5
	76 000,0
	7 373,5
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Spanish

		ORGANIZACION DE LOS ESTADOS AMERICANOS																						"B"

		FONDO REGULAR

		ASIGNACION DE CUOTAS PARA

		2001

		(En miles)

										Cuotas Para el Año

														c

														Reembolso de				a

		Estado Miembro				Porcentaje				Presupuesto				Impuestos				Crédito				Total

		Antigua y Barbuda				0.02%				14.9												14.9

		Argentina				4.90%				3,658.0												3,658.0

		Bahamas				0.07%				52.3								1.0				51.2

		Barbados				0.08%				59.7				6.7								66.4

		Belice				0.03%				22.4												22.4

		Bolivia				0.07%				52.3												52.3

		Brasil				8.55%				6,382.8												6,382.8

		Canadá				12.36%				9,227.1								184.5				9,042.5

		Chile				0.54%				403.1								8.1				395.1

		Colombia				0.94%				701.7								14.0				687.7

		Costa Rica				0.13%				97.0												97.0

		Dominica				0.02%				14.9												14.9

		Ecuador				0.18%				134.4												134.4

		El Salvador				0.07%				52.3												52.3

		Estados Unidos				59.47%				44,395.9				9,800.0								54,195.9

		Grenada				0.03%				22.4												22.4

		Guatemala				0.13%				97.0												97.0

		Guyana				0.02%				14.9												14.9

		Haití				0.07%				52.3												52.3

		Honduras				0.07%				52.3								1.0				51.2

		Jamaica				0.18%				134.4												134.4

		México				6.08%				4,538.9				11.0								4,549.9

		Nicaragua				0.07%				52.3												52.3

		Panamá				0.13%				97.0												97.0

		Paraguay				0.18%				134.4												134.4

		Perú				0.41%				306.1												306.1

		República Dominicana				0.18%				134.4												134.4

		Santa Lucía				0.03%				22.4								0.4				21.9

		San Vicente y las Grenadinas				0.02%				14.9												14.9

		San Kitts y Nevis				0.02%				14.9												14.9

		Suriname				0.07%				52.3												52.3

		Trinidad y Tobago				0.18%				134.4								2.7				131.7

		Uruguay				0.26%				194.1												194.1

		Venezuela				3.20%				2,388.9												2,388.9

		Subtotal				98.76%				73,727.1				9,817.7				211.9				83,332.8

		Cuba   b				1.24%				925.7												925.7

		TOTAL				100.00%				74,652.8				9,817.7				211.9				84,258.5

		a   El crédito por pago oportuno (representa el 2% de la cuota del año anterior aplicada a los países

		cuyas cuotas se pagan completas antes del 30 de abril de 2000).

		b   Se indica solamente para establecer el porcentaje correspondiente a cada Estado Miembro.

		c   Monto pagado por Estados Miembros para los funcionarios que están sujetos al pago de impuestos

		a los ingresos.





English

		ORGANIZATION OF AMERICAN STATES																						"B"

		REGULAR FUND

		QUOTA ASSESSMENT FOR

		2001

		(In thousands)

										Quotas for the Year

														c

														Tax				a

		Member States				Percentage				Budget				Reimbursement				Credits				Total

		Antigua & Barbuda				0.02%				14.9												14.9

		Argentina				4.90%				3,658.0												3,658.0

		Bahamas				0.07%				52.3								1.0				51.2

		Barbados				0.08%				59.7				6.7								66.4

		Belize				0.03%				22.4												22.4

		Bolivia				0.07%				52.3												52.3

		Brazil				8.55%				6,382.8												6,382.8

		Canada				12.36%				9,227.1								184.5				9,042.5

		Chile				0.54%				403.1								8.1				395.1

		Colombia				0.94%				701.7								14.0				687.7

		Costa Rica				0.13%				97.0												97.0

		Dominica				0.02%				14.9												14.9

		Dominican Republic				0.18%				134.4												134.4

		Ecuador				0.18%				134.4												134.4

		El Salvador				0.07%				52.3												52.3

		Grenada				0.03%				22.4												22.4

		Guatemala				0.13%				97.0												97.0

		Guyana				0.02%				14.9												14.9

		Haití				0.07%				52.3												52.3

		Honduras				0.07%				52.3								1.0				51.2

		Jamaica				0.18%				134.4												134.4

		Mexico				6.08%				4,538.9				11.0								4,549.9

		Nicaragua				0.07%				52.3												52.3

		Panama				0.13%				97.0												97.0

		Paraguay				0.18%				134.4												134.4

		Peru				0.41%				306.1												306.1

		Saint Kitts & Nevis				0.02%				14.9												14.9

		Saint Lucia				0.03%				22.4								0.4				21.9

		Saint Vincent & Grenadines				0.02%				14.9												14.9

		Suriname				0.07%				52.3												52.3

		Trinidad & Tobago				0.18%				134.4								2.7				131.7

		United States				59.47%				44,395.9				9,800.0								54,195.9

		Uruguay				0.26%				194.1												194.1

		Venezuela				3.20%				2,388.9												2,388.9

		Subtotal				98.76%				73,727.1				9,817.7				211.9				83,332.8

		Cuba   b				1.24%				925.7												925.7

		TOTAL				100.00%				74,652.8				9,817.7				211.9				84,258.5

		a   Prompt payment credit (represents 2% of prior year quota applied to countries whose quotas are

		paid in full by April 30, 2000).

		b   Shown only to establish the percentage corresponding to each member state.

		c   Amount paid by member states for staff members that are subject to income taxes.





French

		ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS																						"B"

		FONDS ORDINAIRE

		RÉPARTITION DES QUOTES-PARTS POUR 2001

		(en milliers EU$)

										Quotes-Parts pour l'année

														c

														Remboursement

														de l'impôt sur				a

		États Membres				Pourcentage				Budget				le revenu				Crédit				Total

		Antigua-et-Barbuda				0.02%				14.9												14.9

		Argentine				4.90%				3,658.0												3,658.0

		Bahamas				0.07%				52.3								1.0				51.2

		Barbade				0.08%				59.7				6.7								66.4

		Belize				0.03%				22.4												22.4

		Bolivie				0.07%				52.3												52.3

		Bresil				8.55%				6,382.8												6,382.8

		Canada				12.36%				9,227.1								184.5				9,042.5

		Chili				0.54%				403.1								8.1				395.1

		Colombie				0.94%				701.7								14.0				687.7

		Costa Rica				0.13%				97.0												97.0

		Dominique				0.02%				14.9												14.9

		Équateur				0.18%				134.4												134.4

		El Salvador				0.07%				52.3												52.3

		États-Unis				59.47%				44,395.9				9,800.0								54,195.9

		Grenade				0.03%				22.4												22.4

		Guatemala				0.13%				97.0												97.0

		Guyana				0.02%				14.9												14.9

		Haïti				0.07%				52.3												52.3

		Honduras				0.07%				52.3								1.0				51.2

		Jamaïque				0.18%				134.4												134.4

		Mexique				6.08%				4,538.9				11.0								4,549.9

		Nicaragua				0.07%				52.3												52.3

		Panama				0.13%				97.0												97.0

		Paraguay				0.18%				134.4												134.4

		Pérou				0.41%				306.1												306.1

		République dominicaine				0.18%				134.4												134.4

		Sainte-Lucie				0.03%				22.4								0.4				21.9

		Saint-Vincent-et-Grenadines				0.02%				14.9												14.9

		Saint-Kitts-et-Nevis				0.02%				14.9												14.9

		Suriname				0.07%				52.3												52.3

		Trinité-et-Tobago				0.18%				134.4								2.7				131.7

		Uruguay				0.26%				194.1												194.1

		Venezuela				3.20%				2,388.9												2,388.9

		Total partiel				98.76%				73,727.1				9,817.7				211.9				83,332.8

		Cuba   b				1.24%				925.7												925.7

		TOTAL				100.00%				74,652.8				9,817.7				211.9				84,258.5

		a   Crédit au titre de versements ponctuels (représente 2% de la quote-part assignée aux pays dont les

		quotes-parts ont été versées intégralement au plus tard le 30 avril 2000).

		b   Mentionné uniquement pour établir le pourcentage correspondant à chaque État membre.

		c   Montant versé par les États membres  pour les employés soumis à l'impôt sur le revenu.
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		ORGANIZACÃO DOS ESTADOS AMERICANOS																						"B"

		FUNDO ORDINÁRIO

		COTAS FIXADAS

		2001

		(Em milhares)

										Quotas Do Ano

														c

														Reembolso de				a

		Estados Membros				Porcentagem				Orçamento				Impostos				Credito				TOTAL

		Antigua e Barbuda				0.02%				14.9												14.9

		Argentina				4.90%				3,658.0												3,658.0

		Bahamas				0.07%				52.3								1.0				51.2

		Barbados				0.08%				59.7				6.7								66.4

		Belize				0.03%				22.4												22.4

		Bolivia				0.07%				52.3												52.3

		Brasil				8.55%				6,382.8												6,382.8

		Canada				12.36%				9,227.1								184.5				9,042.5

		Chile				0.54%				403.1								8.1				395.1

		Colombia				0.94%				701.7								14.0				687.7

		Costa Rica				0.13%				97.0												97.0

		Dominica				0.02%				14.9												14.9

		Equador				0.18%				134.4												134.4

		El Salvador				0.07%				52.3												52.3

		Estados Unidos				59.47%				44,395.9				9,800.0								54,195.9

		Grenada				0.03%				22.4												22.4

		Guatemala				0.13%				97.0												97.0

		Guiana				0.02%				14.9												14.9

		Haití				0.07%				52.3												52.3

		Honduras				0.07%				52.3								1.0				51.2

		Jamaica				0.18%				134.4												134.4

		México				6.08%				4,538.9				11.0								4,549.9

		Nicaragua				0.07%				52.3												52.3

		Panama				0.13%				97.0												97.0

		Paraguai				0.18%				134.4												134.4

		Peru				0.41%				306.1												306.1

		República Dominicana				0.18%				134.4												134.4

		Santa Lucia				0.03%				22.4								0.4				21.9

		Sao Vicente e Granadinas				0.02%				14.9												14.9

		São Kitts e Nevis				0.02%				14.9												14.9

		Suriname				0.07%				52.3												52.3

		Trinidad e Tobago				0.18%				134.4								2.7				131.7

		Uruguai				0.26%				194.1												194.1

		Venezuela				3.20%				2,388.9												2,388.9

		Subtotal				98.76%				73,727.1				9,817.7				211.9				83,332.8

		Cuba   b				1.24%				925.7												925.7

		TOTAL				100.00%				74,652.8				9,817.7				211.9				84,258.5

		a   Credito por pagamento em tempo  (representa  2% da quota do ano anterior aplicada aos países.

		cujas quotas foram pagas por inteiro antes de 30 de abril de 2000).

		b   Indicado somente para establecer a porcentagem correspondente a cada Estado Membro.

		c   Cifra paga por Estados Membros aos funcionários que estão sujeitos a pagar imposto de renda.












